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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La commission du développement est consultée sur un projet de règlement visant au gel des fonds et des ressources économiques de certaines personnes et entités au regard de la situation au Darfour (Soudan). La proposition de règlement est une mise en œuvre de la résolution 1591(2005) du Conseil de Sécurité des Nations unies, adoptée le 29 mars 2005, qui prévoit, outre ce gel des avoirs et des ressources économiques, un embargo sur les armes.

Sont visées les personnes désignées par les Nations unies comme "faisant obstacle au processus de paix, constituant une menace pour la stabilité au Darfour et dans la région, violant le droit international humanitaire ou le droit international relatif aux droits de l’homme ou commettant d’autres atrocités, violant l’embargo sur les armes ou comme étant responsables de certaines activités militaires aériennes à caractère offensif." 

Le Conseil de sécurité agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations unies, la Communauté et les États membres sont tenus de mettre en œuvre cette mesure.

La liste des personnes et entités visées sera établie confidentiellement par un comité (article 3 de la résolution 1591(2005)) afin d'empêcher, dans la mesure du possible, que des fonds et des ressources économiques qui devraient être gelés soient transférés. Il est souhaitable que la procédure lourde, qui inclut tous les membres du Conseil de sécurité, n'aura pas pour effet d'épargner des sanctions les plus hauts responsables politiques et de viser des subalternes. 

Si la commission du développement souscrit, en principe, à ce type de sanctions qui affectent les dirigeants sans pénaliser les populations, un certain nombre de remarques doivent être émises, lesquelles ont été traduites sous forme d'amendements:

· il est proposé de faire une référence expresse à l'accord de Cotonou et aux procédures des articles 8 et 96; malgré les réserves du Parlement en raison de la situation au Darfour, la Commission a signé la reprise de la coopération avec le Soudan le 25 janvier 2005;

· il n'est pas acceptable pour le Parlement européen d'être consulté sur un règlement ne contenant pas la liste des personnes visées par les sanctions; il est donc proposé de supprimer l'annexe I et de prévoir, avant la publication de la liste, une information préalable, sur base confidentielle, de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures et de la commission du développement;

· le gel des avoirs et des ressources économiques reste un instrument parmi d'autres et n'exonère pas les parties au conflit de mettre fin à l'impunité des personnes suspectées d'avoir commis de graves violations des droits de l'homme et du droit international humanitaire; il n'est pas non plus un obstacle à la poursuite de l'enquête du procureur de la Cour pénale internationale, conformément à la résolution 1593(2005) du Conseil de sécurité.

AMENDEMENTS

La commission du développement invite la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Texte proposé par la Commission


Amendements du Parlement

<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement <NumAm>1</NumAm>
<Article>Visa 2 bis (nouveau)</Article>
 
- vu le rapport de la Commission internationale d'enquête sur le Darfour (établi en application de la résolution 1564(2004) du Conseil de sécurité des Nations unies)

</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>2</NumAm>
<Article>Considérant 3 ter (nouveau)</Article>
 
(3 ter) Dans l'application des mesures prévues dans la résolution 1591(2005) du Conseil de sécurité des Nations unies, la Communauté assure que celles-ci font l'objet d'une coordination avec les procédures en cours au titre de l'Accord de partenariat entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d'autre part, signé à Cotonou le 23 juin 20001, en particulier ses articles 8 et 96,


__________________

1 JO L 317 du 15.12.2000, p. 3.

</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>3</NumAm>
<Article>Considérant 3 quater (nouveau)</Article>
 
(3 quater) Les mesures prévues dans le présent règlement ne portent pas préjudice à l'adoption d'autres mesures visant à la mise en œuvre de l'accord de cessez-le-feu signé à N'Djamena le 8 avril 2004, ni à l'obligation de poursuivre et de juger, conformément aux dispositions des conventions internationales de protection des droits de l'homme, les personnes suspectées d'avoir commis de graves violations des droits de l'homme et du droit international humanitaire, ainsi qu'à la poursuite de l'enquête, par le procureur de la Cour pénale internationale, sur les crimes commis au Darfour, en se fondant sur la saisine ad hoc de la Cour par le Conseil de sécurité des Nations unies, telle qu'elle résulte de la résolution 1593(2005),

</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>4</NumAm>
<Article>Article 10</Article>
La Commission est habilitée à:
La Commission est habilitée à:

a) modifier l'annexe I sur la base de décisions du Conseil de sécurité des Nations unies ou du Comité des sanctions, et
a) établir et modifier sur la base de décisions du Conseil de sécurité des Nations unies ou du Comité des sanctions une liste de personnes morales et physiques, entités ou organismes visés à l'article 2 dont les avoirs et les ressources économiques doivent être gelés, et

b) modifier l'annexe II sur la base des informations fournies par les États membres.
b) modifier l'annexe sur la base des informations fournies par les États membres.


L'établissement et la modification de la liste visée au premier alinéa, point a), fait l'objet, par la Commission, d'une information préalable, sur base confidentielle, de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures et de la commission du développement du Parlement européen.

</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>5</NumAm>
<Article>Annexe 1</Article>
Liste des personnes physiques et morales, des organismes et des entités visés à l'article 2
supprimé

</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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